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La ville et ses risques : habiter Dunkerque
Séverine Frère, Hervé Flanquart, Presses du Septentrion,
2017, 255 p.

Isabelle Roussel

TEXT

Parmi les multiples facettes qui illus trent la manière d’habiter la ville,
cet ouvrage, en présen tant l’exemple de Dunkerque, illustre la spéci fi‐ 
cité d’une ville indus trielle dans laquelle habiter signifie coha biter
avec les risques et les nuisances industrielles.

1

Cet ouvrage collectif regroupe des contri bu tions issues des
recherches finan cées par la Fonda tion pour une culture de sécu rité
indus trielle (Foncsi) et menées par plusieurs enseignants- chercheurs
de l’univer sité du littoral. Il a pour objectif de montrer combien le
choix assumé d’une ville qui a misé sur le déve lop pe ment indus triel
repose sur des tensions qui vont bien au- delà du respect et de la mise
en œuvre de règles.

2

Ce livre permet de souli gner le rôle joué par la crise écono mique de
2008 et le spectre de la désin dus tria li sa tion qui perturbe tous les
codes, puisque les élus et les habi tants se soucient davan tage de
déve lop pe ment écono mique que de risques indus triels. Ainsi,
l’ensemble des dispo si tifs, décrits avec préci sion, qui ont permis la
coha bi ta tion entre l’indus trie et la ville, devient vide de sens puisque,
plutôt que de contraindre les entre prises, il convient de les préserver,
même si l’image de ville indus trielle nuit à la recon ver sion écono‐ 
mique de l’agglomération.

3

La genèse de ce terri toire industrialo- portuaire4

Le déve lop pe ment industrialo- portuaire de Dunkerque, dans les
années 1960-1970, s’est effectué dans le cadre d’une volonté de l’État
d’implanter une sidé rurgie sur l’eau en tour nant le dos au charbon du
Nord ou à la « minette » lorraine pour s’adapter à une économie
mondia lisée. Dès les années 1980, les élus locaux ont souhaité inter‐ 
venir pour contri buer à faire de Dunkerque un exemple de conci lia‐ 
tion entre le déve loppent indus triel et le respect de l’envi ron ne ment.
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Cet objectif a pu faire de la ville et de son complexe industrialo- 
portuaire un terrain d’appli ca tion du déve lop pe ment durable, avec la
charte pour la qualité de l’envi ron ne ment, produite en 1990, puis le
schéma d’envi ron ne ment indus triel, adopté en 1993. Cepen dant, le
contexte écono mique a consi dé ra ble ment évolué : Arcelor Mittal
n’emploie plus que 4 000 sala riés sur son site contre plus de 11 000 au
début des années 1970, et le port de Dunkerque se classe bien loin
derrière Rotterdam et Anvers ; le trafic a enre gistré une perte de près
de 13 millions de tonnes en 2009. Le main tien d’une voca tion indus‐ 
trielle devient plus diffi cile, les zones logis tiques portuaires ont pris la
relève avec le déploie ment de 120 000 m  d’entrepôts.2

La diffi cile recon ver sion imposée par cette situa tion n’est évoquée
que très rapi de ment à la fin de l’ouvrage en montrant les enjeux terri‐ 
to riaux que repré sentent les friches industrialo- portuaires qui, à
l’aide de grands projets, peinent à permettre à Dunkerque de renouer
avec sa voca tion mari time, conservée unique ment à travers la créa‐ 
tion de plusieurs ports de plai sance. En revanche, l’image d’une ville
indus trielle géné rant risques et nuisances persiste.

6

C’est donc sur le détail de cette image néga tive que se situe l’apport
de cet ouvrage, qui analyse les enjeux envi ron ne men taux et la
manière dont ils ont pu être gérés et perçus par la population.

7

L’enjeu envi ron ne mental a toujours été une préoc cu pa tion forte des
acteurs  locaux qui ont pu, à travers des dispo si tifs parti ci pa tifs,
contri buer au déve lop pe ment écono mique de l’agglo mé ra tion tout en
maîtri sant les nuisances.

8

La ques tion de la qualité de  l’air a repré senté un enjeu central et
emblé ma tique susci tant la créa tion, dès 1992, d’un réseau de mesures
qui,en 2004, a rejoint le réseau régional Atmo- Hauts-de-France.

9

Le terri toire dunker quois a été à l’origine des premières tenta tives
d’écologie industrielle. Les premiers échanges de flux de matière et
d’énergie entre plusieurs firmes appa raissent dans les années 1960.
Cette première phase, limitée à des acteurs privés, a pris un nouvel
essor avec, en 1983, la mise en œuvre par la ville de Dunkerque d’un
projet de réuti li sa tion pour le chauf fage urbain de la chaleur fatale
issue   de la sidé rurgie. À partir de 1990, le réseau des indus triels
parti ci pant à l’écologie indus trielle rejoint l’objectif du projet de terri ‐
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Figure 1. Chro no logie de la prise en compte des enjeux clima tiques et éner gé tiques par la
Commu nauté urbaine de Dunkerque.

toire, qui vise à conci lier le déve lop pe ment écono mique avec la
qualité de vie. La créa tion, en 2001,  du réseau ECOPAL 1 (économie et
écologie parte naires dans l’action locale) a favo risé l’initia tion d’une  «
véri table symbiose indus trielle ».

Depuis de longues années, la commu nauté urbaine a cherché à affi cher
son enga ge ment pour la cause environnementale à travers son impli ca tion
dans la mise en œuvre du déve lop pe ment durable puis des enjeux clima‐ 
tiques et éner gé tiques. En 1989, la Commu nauté Urbaine de Dunkerque
(CUD) a été la première collec ti vité en France à avoir mis en place le tri
sélectif à la source à grande échelle puis à implanter une éolienne grande
puis sance en 1991.
En avril 2008, la CUD a signé la conven tion euro péenne des maires pour le
climat et s’est engagée dans l’élabo ra tion d’un Plan Climat Terri to rial en
anti ci pant l’obli ga tion régle men taire et en orga ni sant régu liè re ment, depuis
1998, les Assises de l’énergie.
Au sein de la CUD, on observe une infla tion des effec tifs dédiés aux poli‐ 
tiques envi ron ne men tales, mais les résul tats ne sont pas toujours au
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rendez- vous : la crise écono mique a certes contribué à réduire de 15% entre
2008 et 2014 les émis sions de GES (Gaz à Effet de Serre) mais elle a généré
d’autres diffi cultés en foca li sant les inquié tudes sur les muta tions à opérer
et la fragi lité des emplois industriels.
La volonté partagée de faire coha biter la ville avec l’indus trie s’est
traduite par la mise en place progres sive d’insti tu tions partenariales qui
ont pris en charge les ques tions envi ron ne men tales. De nombreux dispo si‐ 
tifs ont été créés ; l’ouvrage les présente dans le détail non sans une vision
critique quant à leur fonctionnement.

Un Secré ta riat Perma nent pour la Préven tion des Pollu tions Indus‐ 
trielles (SPPPI) a été créé en 1990 ; les élus ainsi que la popu la tion
ont souhaité créer des instances de concer ta tion avec les indus triels
pour initier des démarches communes de réduc tion des nuisances.
Le SPPPI, spécia le ment à travers sa commis sion « air, odeurs, bruit »,
  a permis aux diffé rents acteurs impli qués dans l’envi ron ne ment
indus triel, de débattre, sur la base du volon ta riat, des problé ma tiques
rela tives aux risques et aux pollu tions d’origine indus trielle. Le SPPPI
a joué un grand rôle dans la gestion locale des nuisances indus trielles
en raison de sa struc ture collé giale asso ciant les indus triels, l’État, les
collec ti vités locales et les habi tants. Ceux- ci ont souhaité rela ti viser
le discours rela ti ve ment rassu rant des entre prises qui s’appuient sur
les normes natio nales et sur les mesures d’experts. Les univer sités de
la région, et spécia le ment celles du terri toire dunker quois, sont de
plus en plus solli ci tées pour apporter un point de vue scien ti fique sur
ces ques tions. Au sein du SPPPI, chaque acteur accepte de jouer le jeu
en y trou vant un intérêt stra té gique et un lieu de partage des
connais sances. « Chacun a conscience du jeu des autres et l’accepte
». Cette struc ture d’infor ma tion a le mérite de faire rencon trer des
acteurs qui ont, d’une certaine manière, appris à se connaître et à
nouer des rela tions de confiance. L’ancien neté de la struc ture permet
de stabi liser ce qui est perçu par les acteurs comme étant un élan
partagé, une dyna mique d’action commune ; le jeu d’acteurs est alors
très prédic tible. On peut noter le faible enga ge ment des habi tants
« ordi naires », dont la posture est souvent marquée par une adap ta‐ 
tion prag ma tique au risque (Giddens 2, 2004) ; ils sont étran gers aux
idées de « contrat social » ou de démo cra ti sa tion des problé ma tiques
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de sécu rité indus trielle, que pose le déve lop pe ment des concer ta‐ 
tions comme mode d’action publique.

La loi du 30 juillet 2003 rela tive à la préven tion des risques tech no lo‐ 
giques et natu rels et à la répa ra tion des dommages, précisée par le
décret du  1  février 2005, a prévu la mise en place d’une instance
multi par tite et indé pen dante  : le Comité Local d’Infor ma tion et de
Concer ta tion  (CLIC). Un seul CLIC a été créé pour l’ensemble des
exploi ta tions de la zone industrialo- portuaire de Dunkerque. Suite au
décret du 7 février 2012, les CLIC ont été remplacés par des CSS
(Commis sions de Suivi des Sites).

12

er

Le prin cipe de nomi na tion des membres du CLIC par le préfet semble
intro duire de la rigi dité, et donc le CLIC appa raît comme une obli ga‐ 
tion légale qui doit, entre autres, accom pa gner l’élabo ra tion d’un
PPRT (Plan de Préven tion des Risques Tech no lo giques), mais il a du
mal à trouver ses marques.

13

SPPPI et CLIC, au lieu de se renforcer et de se nourrir mutuel le ment,
sont perçus comme deux struc tures entrant en concur rence, en
émiet tant les efforts et en multi pliant les réunions ; elles affai blissent
les actions au lieu de les renforcer.

14

L’absence de déli bé ra tions au sein de ces instances peut ainsi fournir
une expli ca tion au senti ment de décou ra ge ment éprouvé par certains
acteurs. Le dérou le ment des réunions ne laisse que peu de place aux
négo cia tions et aux arbitrages.

15

La grande tech ni cité et la complexité des thèmes abordés et des
discours tenus dans ces dispo si tifs peuvent créer une « barrière à
l’entrée ». Tous les acteurs n’ont pas les mêmes dispo ni bi lités pour
s’investir dans ce débat. Pour certains, le temps qu’ils y consacrent
est payé, pour d’autres, c’est du temps de béné volat, leur inves tis se‐ 
ment étant alors motivé par des convic tions et des préoc cu pa‐ 
tions militantes.

16

Les asso cia tifs dénoncent la rela tive absence des élus qui se font
repré senter par les cadres terri to riaux qui connaissent bien les
dossiers mais ne peuvent s’avancer sur une réponse plus poli tique. Ce
qui fait émerger un senti ment selon lequel les vraies déci sions se
prennent ailleurs et non au cours des séances plénières.
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L’infor ma tion déli vrée par ces struc tures n’est pas toujours appré ciée
par les acteurs qui perçoivent les plaquettes et autres outils de
commu ni ca tion comme une façon de se rassurer à bon compte. Ils
sont même très critiques vis- à-vis de l’infor ma tion qu’ils assi milent à
une forme de manipulation.

18

Au sein de ces instances, les élus ont tendance à restreindre les péri‐ 
mètres de dange ro sité pour pouvoir conti nuer leurs projets de lotis‐ 
se ments, de déve lop pe ment des zones commer ciales et récréa tives,
tandis que les repré sen tants asso cia tifs sont hostiles à cette posi tion
qu’ils consi dèrent comme une volonté de mini miser l’impact des
risques industriels.

19

La crise de 2008 a quelque peu modifié ces postures  : les édiles
dunker quois, à la suite de M. Dele barre ont toujours eu une atti tude
favo rable à l’indus trie pour défendre l’emploi, tandis que les mili tants
asso cia tifs, à la fin des années 2008, ont admis de dimi nuer leurs
critiques vis- à-vis de l’indus trie dans un contexte de diffi cultés
écono miques accrues. Les mili tants envi ron ne men ta listes ne
pouvaient plus atta quer l’indus trie sans se mettre en porte- à-faux
avec les habi tants majo ri tai re ment favo rables à l’emploi indus triel.
D’ailleurs, même si ces mili tants prônent une diver si fi ca tion de l’acti‐ 
vité et des emplois dans une logique d’anti ci pa tion et de prépa ra tion
du terri toire aux prochaines muta tions écono miques et indus trielles,
ils ne sont pas toujours convaincus par une logique protertiaire.

20

Si les dispo si tifs de concer ta tion peuvent donc être assi milés à des
lieux d’infor ma tion sur les diffé rents points de vue d’acteurs placés en
situa tion de proxi mité spatiale, il semble qu’ils n’offrent pas réel le‐ 
ment les possi bi lités d’un vrai dialogue.

21

Ces diffé rentes orien ta tions se retrouvent au sein des débats qui ont
accom pagné l’élabo ra tion d’un PPRT imposé par la loi de 2003.

22

Le chapitre 8 présente l’élabo ra tion du PPRT, entre rigi dités insti‐ 
tu tion nelles et arran ge ments locaux

23

Le PPRT est avant tout un docu ment d’urba nisme permet tant de
réduire la vulné ra bi lité d’un terri toire. Son rôle consiste à imposer,
selon les parti cu la rités locales, les distances de sécu rité qui
permettent la coha bi ta tion sans risques entre les indus tries Seveso, la
popu la tion et les autres acti vités profes sion nelles ou civiles qui se
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trouvent à proxi mité. Son élabo ra tion consiste essen tiel le ment   à la
déter mi na tion de péri mètres concen triques autour d’un site indus‐ 
triel, à partir des connais sances des risques four nies par l’étude
des dangers.

Les zones qui sont consi dé rées comme les plus expo sées peuvent
donner lieu à trois types de mesures foncières sur les construc tions
exis tantes : l’expro pria tion, le délais se ment ou le renfor ce ment du
bâti. Le PPRT peut aussi encou rager la réduc tion des risques à la
source, démarche que l’État, les élus et les indus triels préfèrent pour
éviter de dédom mager les popu la tions habi tant les zones consi dé rées
comme risquées.

25

Le PPRT, en asso ciant des sala riés et des rive rains, perturbe le fonc‐ 
tion ne ment assez codé des acteurs tradi tion nels de la gestion des
risques, et la phase tech nique de la réali sa tion des cartes est exclu si‐ 
ve ment maîtrisée par les « experts » dont le résultat est imposé sans
pouvoir être remis en cause. Ce dispo sitif régle men taire, dont l’élabo‐ 
ra tion a duré 82 mois, s’appuie sur une inéga lité forte entre les diffé‐ 
rentes parties prenantes. La culture de la négo cia tion établie entre
les repré sen tants de l’État, les indus triels et les élus peut prendre la
forme de réunions orga ni sées de manière infor melle, tandis que la
scène formelle des négo cia tions n’est que la partie émergée de la
concer ta tion. L’infor ma lité aurait pour effet d’adapter la procé dure
pour la rendre compa tible avec des objec tifs autres que la sécu rité
des popu la tions et moins conformes aux exigences régle men taires.
Elle peut apporter aux acteurs des réponses mieux ajus tées aux
enjeux terri to riaux et à la prio rité accordée au déve lop pe‐ 
ment économique.

26

La préven tion des risques n’est pas une prio rité pour la popu la tion. Le
risque reste une entité très abstraite, à l’inverse des enjeux socio- 
économiques qui peuvent toucher direc te ment la popu la tion dans
son quotidien.

27

Les PPRT sur le terri toire dunker quois mettent en évidence la diffi‐ 
culté à décliner loca le ment une poli tique publique définie par l’État
de manière uniforme pour l’ensemble du terri toire. Ils présentent des
logiques de contour ne ment, une recherche d’ajus te ments et d’arran‐ 
ge ments auxquelles se livrent les acteurs locaux face à la complexité
de la démarche. Néan moins, les acteurs locaux se sont appro prié ce
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dispo sitif pour l’adapter aux enjeux locaux et pour en faire une moda‐ 
lité de gouver nance locale.

Le PPRT, dans la commune de Mardyck, génère l’inquié tude des habi‐ 
tants  « entre ceux qui, habi tant dans la zone rouge, sont expro priés,
ceux qui habitent dans les zones bleue ou jaune qui doivent décider s’ils
souhaitent rester en renfor çant leur maison ou être expro priés en
vendant leur maison aux Domaines, et ceux qui, en zone verte, se
demandent quelle peut bien être la valeur de leur maison ».

29

En dépit du grand nombre de procé dures qui se sont mises en place
au fil du temps, 48 % des habi tants consi dèrent que les mesures de
préven tion aux risques sont insuf fi santes ou tout à fait insuffisantes.

30

Le livre accorde une large place à l’étude des impacts des indus tries
sur les popu la tions. Toute fois, l’analyse des effets sani taires mis en
évidence par les études épidé mio lo giques et les cartes établies par les
services de santé, est très peu abordée.

31

La présence des usines crée des dispa rités envi ron ne men tales au
sein de  l’agglomération, les quar tiers les plus favo risés se situent
dans la banlieue Est, le long de la côte, tandis que les habi ta tions
situées à proxi mité des usines sont moins cotées, car les instal la tions
sidé rur giques ont créé une énorme barrière entre le littoral et la ville
qui se trouve coupée du bord de mer. La répar ti tion spatiale de l’indi‐ 
ca teur de défa veur loca lisée repré sentée sur la carte de la page 77 est
éloquente à ce sujet. Cepen dant, le fait de vivre à proxi mité des sites
polluants peut avoir fait l’objet d’un choix, puisque les habi ta tions
sont posté rieures à l’instal la tion des usines. Une sorte d’analyse
coût/béné fice de la part des popu la tions leur a permis de consi dérer
que la plus faible valeur foncière de ces terrains offrait la possi bi lité
d’accéder à la propriété  à proxi mité du lieu de travail.

32

Cet ouvrage rend compte d’une enquête (effec tuée auprès de 518
personnes en 2008, avant la crise écono mique) sur la percep tion
habi tante de la qualité de l’air et des risques indus triels dans la CUD.
 La pollu tion atmo sphé rique est assi milée presque exclu si ve ment aux
émis sions indus trielles, la pollu tion auto mo bile est rare ment citée
dans cette enquête.

33

L’inquié tude qu’engendre dans la popu la tion la coha bi ta tion entre
sites indus triels et espaces d’habi ta tion et de vie, pour être certaine

34
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(53 % expriment une inquié tude quant à l’impact de la qualité de l’air
sur leur santé), ne prend pas une forme aiguë. 70 % des enquêtés sont
inca pables de se souvenir d’un acci dent indus triel ; ils portent plus
d’atten tion aux risques diffus (liés aux pollu tions) qu’aux risques
d’acci dent. La fami lia rité des habi tants avec les indus tries qui les
entourent semble limiter quelque peu la crainte qu’elles leur
inspirent. 57 % citent le risque nucléaire comme celui qui les inquiète
le plus. Seuls les cadres craignent plus le risque lié à la pollu tion
atmo sphé rique que celui lié à l’énergie nucléaire.

Le genre et l’âge n’engendrent aucune diffé rence signi fi ca tive dans
l’appré cia tion de la qualité de l’air, dont la percep tion est influencée
par les variables socio dé mo gra phiques. Les ouvriers sont 32  % à
estimer que la qualité de l’air est plutôt bonne contre 28 % pour les
employés, 18 % pour les cadres et membres des profes sions inter mé‐ 
diaires et 12 % pour les commer çants et chefs d’entre prise. Les cadres
supé rieurs et les pères et mères de famille sont ceux qui se montrent
les plus sévères dans leur esti ma tion de la qualité de l’air à
Dunkerque. On peut émettre l’hypo thèse que cette euphé mi sa tion
des menaces et dangers liés à la présence de l’indus trie chez les caté‐ 
go ries les plus dému nies du terri toire est le résultat de leur foca li sa‐ 
tion plus forte que dans le reste de la popu la tion sur les problèmes
liés à l’emploi et à la vie économique.

35

Les personnes sans diplômes ou celles qui disposent d’un salaire infé‐ 
rieur à 1 000 euros n’ont pas le senti ment d’être expo sées à des acci‐ 
dents indus triels ; elles font confiance aux indus triels pour prévenir
le risque.

36

L’enquête montre que le risque indus triel est perçu comme moins
grave que le risque écono mique. Souli gner le risque indus triel, c’est
porter atteinte à l’acti vité indus trielle et donc augmenter le risque
écono mique. Mini miser le risque indus triel est une façon plus ou
moins consciente de mini miser le risque écono mique. Si cette mini‐ 
mi sa tion existe, elle ne fait que souli gner les lacunes de l’infor ma tion
en quan tité et en qualité sur le risque industriel.

37

L’enquête montre une rela tive confiance sur la façon dont les risques
indus triels sont gérés sur le terri toire. Néan moins, l’opinion que les
habi tants ont des indus triels pour la gestion des risques est plutôt
néga tive. Ils sont soup çonnés, malgré leur bonne connais sance de
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NOTES

1   Compte tenu de l’abon dance des sigles utilisés, les pages situées au début
de l’ouvrage, présen tant leur signi fi ca tion, sont les bienvenues.

2   Giddens A., 2004, Les consé quences de la moder nité, L’Harmattan, 192 p.

l’outil productif, d’opérer des choix tech niques plus axés sur la
produc ti vité et la renta bi lité de leurs instal la tions que sur la sécurité.

Le livre se termine par une descrip tion plus détaillée du village de
Mardyck et de la digue du Braeck.

39

Conclusion40

La forte présence de l’indus trie, souhaitée et soutenue à la fois par les
acteurs insti tu tion nels et la majo rité de la popu la tion locale,
constitue encore aujourd’hui la carte d’iden titié de l’agglo mé ra tion
dunker quoise. Habiter la ville suppose un déve lop pe ment urbain
contraint par la présence indus trielle. La multi pli ca tion, au cours des
30 dernières années, des outils de plani fi ca tion (PLU, SCOT, PPRT) a
mis les acteurs locaux devant l’impé rieuse néces sité de mieux
prendre en compte les nuisances envi ron ne men tales et les risques
liés à l’indus trie pour offrir une bonne qualité de vie aux habitants.
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La crise écono mique des années 2008 a changé la donne, elle oblige
les acteurs locaux à envi sager une recon ver sion des acti vités et à
faire évoluer un modèle de déve lop pe ment qui ne dépend plus
unique ment de la maîtrise des risques et des nuisances. Mais ce
modèle est forte ment handi capé par l’image peu attrac tive d’une ville
indus trielle : perte démo gra phique et déficit migra toire (1 000
départs par an). Les récom penses et labels envi ron ne men taux ne
suffisent pas à donner l’image d’une agglo mé ra tion où il fait bon vivre,
et c’est bien plus l’image des chemi nées d’usine et des hauts- 
fourneaux que celle des nombreux équi pe ments spor tifs ou de la
plage qui s’impose aux esprits.
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L’expé rience récente de la réali sa tion des PPRT a mis en scène les
limites de la régle men ta tion qui pour rait jouer contre le déve lop pe‐ 
ment écono mique consi déré comme prio ri taire par les élus et
les habitants.
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